
CHAPITRE 39

Charte de la Société de cartographie
du Québec

[Sanctionnée le 28 novembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Une compagnie à fonds social, ci-
après appelée « la Société », est constituée
sous le nom de « Société de cartographie
du Québec », en français, et de « Québec
Cartography Company », en anglais.

2. La Société a son siège social dans la
Ville de Québec ou dans le voisinage im-
médiat.

3 . La Société a pour objets:

a) la préparation des données requises
pour établir et mettre à jour des cartes
géographiques et d'autres moyens de re-
présentation du territoire;

b) la photographie aérienne et terrestre
du territoire et l'utilisation de procédés
aéromagnétiques pour des fins de carto-
graphie, de photogrammétrie et d'identi-
fication des ressources naturelles ainsi que
pour toutes autres fins scientifiques;

c) l'établissement de points de contrôle
terrestres pour les fins de cartographie et
de photogrammétrie;

d) la conservation et la distribution des
documents préparés dans l'accomplisse-
ment de ses objets, ainsi que de tous autres
documents relatifs à la cartographie, à la
photogrammétrie et à la photographie du
territoire.
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4 . Le fonds social autorisé de la So-
ciété est de $3,000,000.

Il est divisé en 300,000 actions d'une
valeur nominale de $10 chacune.

5 . Les actions de la Société font partie
du domaine public du Québec et sont attri-
buées au ministre des finances.

6 . Le ministre des finances paiera à la
Société sur le fonds consolidé du revenu,
chaque année pendant cinq ans, une som-
me de $600,000 pour 60,000 actions entiè-
rement acquittées de son capital social
pour lesquelles des certificats seront déli-
vrés au ministre des finances en retour
de ces paiements.

7 . Les affaires de la Société sont admi-
nistrées par un conseil d'administration
formé d'un président et d'au plus quatre
autres membres, tous nommés pour au
moins un an et au plus dix ans par le
lieutenant-gouverneur en conseil. Ces
membres sont les administrateurs de la
Société au sens de la Loi des compagnies.

Au moins deux de ces membres sont
nommés parmi les fonctionnaires du gou-
vernement ou de ses organismes.

8 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
fixe le traitement, ou s'il y a lieu, le traite-
ment additionnel, les allocations ou les
honoraires du président et des autres mem-
bres du conseil d'administration.

9 . Chacun des membres du conseil
d'administration, y compris le président,
demeure en fonction après l'expiration de
son mandat jusqu'à ce qu'il ait été rem-
placé ou nommé de nouveau. Leur traite-
ment ne peut être réduit.

1 0 . Au cas d'incapacité d'agir d'un
membre du conseil d'administration par
suite d'absence ou de maladie, il peut être
remplacé par une personne nommée pour
exercer ses fonctions pendant que dure son
incapacité, par le lieutenant-gouverneur
en conseil qui fixe ses honoraires.

1 1 . Nul ne peut faire partie du conseil
d'administration s'il n'est domicilié au

Fonds
social.

Actions.

Attribu-
tion .

Paiement
pour les
actions.

Conseil
d'admi-
nistration.

Idem.

Traite-
ments,
etc.

Conti-
nuation
du man-
dat.

Rempla-
cement
temporai-
re.

Qualifica-
tion.



1969 Société de cartographie — Cartography Company CHAP. 3 9 241

Québec mais la qualité d'actionnaire n'est
pas requise.

1 2 . Aucun membre du conseil d'admi-
nistration ne peut, sous peine de déchéance
de sa charge, avoir un intérêt direct ou
indirect dans une entreprise mettant en
conflit son intérêt personnel et celui de la
Société.

Toutefois cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation pourvu qu'il y renonce
ou en dispose avec toute la diligence possi-
ble.

1 3 . Le président est responsable de
l'administration de la Société dans le
cadre de ses règlements.

1 4 . La Société ne peut, sans l'autori-
sation préalable du ministre des terres et
forêts:

a) fournir, dans le Québec, ses services
à toute personne ou organisme et conclure
avec une telle personne ou un tel orga-
nisme des ententes relatives aux condi-
tions et modalités suivant lesquelles ces
services seront fournis;

b) faire exécuter par d'autres personnes
ou organismes les travaux qu'elle a pour
objet d'exécuter ou s'associer pour ces
fins à d'autres personnes ou organismes.

1 5 . La Société ne peut, sans l'autori-
sation préalable du lieutenant-gouverneur
en conseil:

a) fournir, à l'extérieur du Québec, ses
services à toute personne ou organisme
et conclure avec une telle personne ou un
tel organisme des ententes relatives aux
conditions et modalités suivant lesquelles
ces services seront fournis;

b) contracter un emprunt qui porte à
plus de $500,000 le total des sommes em-
pruntées par elle et non encore rembour-
sées;

c) acquérir des biens dont la valeur
excède $10,000 ou en disposer;

d) adopter des règlements concernant
l'exercice de ses pouvoirs et sa régie in-
terne.

Elle ne peut non plus acquérir des
actions ou des biens d'entreprises pour-
suivant les mêmes fins qu'elle ou dés fins
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similaires sans l'autorisation préalable
du lieutenant-gouverneur en conseil et
sans avoir fourni au ministre des terres et
forêts une évaluation de ces actions ou
biens, préparée par un expert qui ne doit
pas être un fonctionnaire ou employé de
l'entreprise dont il s'agit, de la Société
ni du gouvernement ou de ses organismes;
le ministre doit déposer ce rapport devant
l'Assemblée nationale dans les quinze
jours de l'acquisition, si l'Assemblée est
en session ou, si elle ne l'est pas, dans les
quinze jours de l'ouverture de la session
suivante.

Elle ne peut acquérir aucun avion.

1 6 . Les dividendes payés par la Socié-
té sont fixés par le lieutenant-gouverneur
en conseil et non par les administrateurs.

Aucun dividende ne peut être ordonné
dont le paiement réduirait à moins d'un
tiers du capital versé de la Société son
surplus accumulé.

1 7 . L'année financière de la Société
se termine le 31 mars de chaque année.

1 8 . La Société doit, au plus tard le 30
juin de chaque année, faire au ministre
des terres et forêts un rapport de ses
activités pour son année financière précé-
dente; ce rapport doit aussi contenir tous
les renseignements que le ministre pres-
crit.

Ce rapport est déposé devant l'Assem-
blée nationale si elle est en session ou, si
elle ne l'est pas, dans les trente jours de
l'ouverture de la session suivante.

1 9 . Les comptes de la Société sont
vérifiés chaque année par l'auditeur de la
province et en outre chaque fois que le
décrète le lieutenant-gouverneur en con-
seil; ses rapports doivent accompagner le
rapport annuel de la Société.

20. Les articles 155 à 158 de la Loi des
compagnies ne s'appliquent pas à la So-
ciété.

2 1 . Le ministre des terres et forêts est
chargé de l'exécution de la présente loi.

2 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Pouvoir
interdit.
Divi-
dendes.

Restric-
tion.

Année
financière.

Rapport
annuel.

Dépôt.

Vérifica-
tion des
comptes.

Disposi-
tions non
applica-
bles.
Exécution
de la loi.

Entrée en
vigueur.


